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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 738-2006, 16 août 2006
CONCERNANT la nomination d’une membre à temps
partiel du Comité de déontologie policière

ATTENDU QUE l’article 198 de la Loi sur la police
(L.R.Q., c. P-13.1) prévoit que le Comité de déontologie
policière est composé d’avocats admis au Barreau depuis
au moins dix ans pour les membres à temps plein et d’au
moins cinq ans pour les membres à temps partiel ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 199 de
cette loi prévoit que le gouvernement nomme, pour une
période déterminée d’au plus cinq ans, des membres à
temps partiel qui sont également membres d’une commu-
nauté autochtone pour agir lorsqu’une plainte vise un
policier autochtone ;

ATTENDU QUE l’article 202 de cette loi prévoit que les
membres à temps partiel reçoivent les honoraires déter-
minés par le gouvernement et qu’ils ont également droit
au remboursement des dépenses qu’ils font dans l’exer-
cice de leurs fonctions, dans les cas, aux conditions et
dans la mesure que détermine le gouvernement ;

ATTENDU QUE monsieur Sylvain Ross a été nommé
de nouveau membre à temps partiel du Comité de déon-
tologie policière par le décret numéro 360-2003 du
5 mars 2003, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu
de pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE madame Hélène Trudel, avocate admise au
Barreau en 1999, soit nommée membre à temps partiel
du Comité de déontologie policière, pour un mandat de
trois ans à compter des présentes, en remplacement de
monsieur Sylvain Ross ;

QUE les honoraires de madame Hélène Trudel comme
membre à temps partiel du Comité de déontologie poli-
cière soient fixés à 200 $ par demi-journée pour la
période pendant laquelle elle est appelée à siéger et à
délibérer ;

QUE madame Hélène Trudel soit remboursée des frais
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses
fonctions conformément aux règles applicables aux
membres d’organismes et arrêtées par le gouvernement

par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983
compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

46826

Gouvernement du Québec

Décret 739-2006, 16 août 2006
CONCERNANT une avance du ministre des Finances à
la Société de financement des infrastructures locales
du Québec

ATTENDU QUE la Société de financement des infras-
tructures locales du Québec (la « Société ») a été instituée
par la Loi sur Société de financement des infrastructures
locales du Québec (L.R.Q., c. S-11.0102) ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’article 31
de cette loi, le gouvernement peut, aux conditions et
selon les modalités qu’il détermine, autoriser le ministre
des Finances à avancer à la Société tout montant jugé
nécessaire à la réalisation de sa mission ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de cet article prévoit
que les sommes requises pour son application sont prises
sur le fonds consolidé du revenu ;

ATTENDU QUE la Société risque de connaître dans le
cours normal de ses opérations des manques temporaires
de liquidités ;

ATTENDU QU’il y a lieu que le ministre des Finances
avance à la Société, à même les sommes prises sur le
fonds consolidé du revenu, une somme en capital global
n’excédant pas 25 000 000 $ ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE le ministre des Finances soit autorisé à avancer à
la Société, à même les sommes prises sur le fonds conso-
lidé du revenu, sur une base rotative, une ou plusieurs
avances dont le capital global en cours à un moment
donné ne pourra excéder 25 000 000 $, aux conditions
suivantes :

HEBERTSY
Décret 738-2006, 16 août 2006
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